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Loi de 2010 sur les biens à destination religieuse 

 

 

Loi fédérale du 30 novembre 2010 № 327-FZ sur le transfert aux organisations 

religieuses des biens à destination religieuse propriétés de l’État ou des municipalités, 

votée par la Douma d’État le 19 novembre 2010, approuvée par le Conseil de fédération 

le 24 novembre 2010. 

 

Article 1. Objet de la présente Loi fédérale 

 

1. La présente Loi fédérale définit l’affectation gratuite de la propriété ou l’usage gratuit 

aux organisations religieuses des biens à destination religieuse propriétés de la 

Fédération de Russie, des sujets de la Fédération de Russie ou propriétés municipales 

(infra - les biens d’État ou municipaux à destination religieuse). 

2. La présente Loi fédérale ne s’applique pas aux biens à destination religieuse ayant le 

statut d’objets de musée ou de collections de musées appartenant au Fonds des musées 

de la Fédération de Russie, ou aux documents du Fonds d’archives de la Fédération de 

Russie ou aux documents du Fonds national des bibliothèques, lesquels sont 

réglementés respectivement par la législation sur le Fonds des musées de la Fédération 

de Russie et la législation sur les musées de la Fédération de Russie, par la législation 

sur les archives de la Fédération de Russie et par la législation sur les bibliothèques de 

la Fédération de Russie. 

 

Article 2. Principaux termes de la présente Loi fédérale 

 

Dans la présente Loi fédérale, les principaux termes suivants sont utilisés : 

1) biens à destination religieuse - biens immeubles (locaux, bâtiments, édifices, 

constructions, y compris les objets du patrimoine culturel (les monuments historiques 

et culturels) des peuples de la Fédération de Russie, les ensembles architecturaux 

monastiques, ecclésiastiques et (ou) les autres ensembles architecturaux cultuels), 

construits pour la réalisation et (ou) le soutien des activités des organisations religieuses 

telles que la célébration des offices divins et des autres rites et cérémonies religieuses, 

la tenue des réunions de prière et de cultes, l’enseignement de la religion, la formation 

professionnelle religieuse, l’activité monacale, les pèlerinages religieux, y compris les 

bâtiments servant de résidence temporaire aux pèlerins, ainsi que les biens mobiliers à 

destination religieuse (les objets de décoration intérieure des édifices de culte, les objets 
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destinés à la célébration des offices divins et à d’autres fins religieuses) ; 

2) l’autorité compétente - l’organisme du pouvoir exécutif fédéral, ou l’organisme 

étatique du sujet de la Fédération de Russie, ou l’organisme de gestion locale, autorisé 

respectivement par les lois fédérales et les autres actes réglementaires de la Fédération 

de Russie, par les lois et les autres actes réglementaires des sujets de la Fédération de 

Russie ou par les actes réglementaires municipaux  

 

Article 3. Principes de l’affectation aux organisations religieuses des biens d’État ou 

municipaux à destination religieuse 

 

1. Les biens d’État ou municipaux à destination religieuse sont affectés gratuitement à 

l’organisation religieuse pour leur exploitation conformément aux buts de l’activité de 

l’organisation religieuse, définis par ses statuts. 

2. Les biens d’État ou municipaux à destination religieuse aliénés aux organisations 

religieuses sont la propriété exclusive de celles-ci (excepté les cas de transfert des biens 

de la propriété fédérale à la propriété d’un sujet de la Fédération de Russie ou à la 

propriété municipale, de la propriété d’un sujet de la Fédération de Russie à la propriété 

fédérale ou à la propriété municipale, de la propriété municipale à la propriété fédérale 

ou à la propriété d’un sujet de la Fédération de Russie). 

3. Le transfert de biens à destination religieuse de la propriété fédérale à la propriété 

d’un sujet de la Fédération de Russie ou à la propriété municipale, de la propriété d’un 

sujet de la Fédération de Russie à la propriété fédérale ou à la propriété municipale, de 

la propriété municipale à la propriété fédérale ou à la propriété d’un sujet de la 

Fédération de Russie n’entraîne pas la perte du droit pour l’organisation religieuse de 

s’adresser au nouveau propriétaire des biens à destination religieuse pour demander leur 

affectation à la propriété ou à l’usage gratuit de l’organisation religieuse. 

4. L’affectation des biens à destination religieuse aux organisations religieuses est 

réalisée par l’autorité compétente compte tenu de l’appartenance confessionnelle des 

dits biens et en conformité avec la législation de la Fédération de Russie sur la liberté 

de conscience, la liberté de religion et les associations religieuses. 

5. Les biens préalablement affectés à l’usage gratuit d’une organisation religieuse 

peuvent être affectés, conformément à la présente Loi fédérale, à une autre organisation 

religieuse uniquement en cas d’extinction de la manière prescrite des droits préexistants 

de la première organisation religieuse. 

 

Article 4. Formes de l’affectation aux organisations religieuses des biens d’État ou 

municipaux à destination religieuse 

 

1. L’affectation à une organisation religieuse des biens d’État ou municipaux à 

destination religieuse se réalise sous la forme de : 

1) l’affectation à la propriété ; 
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2) l’affectation à l’usage gratuit pour une durée déterminée en accord avec 

l’organisation religieuse. 

2. L’affectation des biens d’État ou municipaux à destination religieuse à l’usage 

gratuit d’une organisation religieuse se réalise si : 

1) lesdits biens sont inaliénables conformément à la législation de la Fédération 

de Russie ; 

2) l’affectation des dits biens à l’usage gratuit est proposée par l’organisation 

religieuse elle-même ; 

3) ledit bien est un local se trouvant dans un bâtiment, édifice ou une construction 

non reconnus comme biens à destination religieuse selon l’article 2 de la présente 

Loi fédérale. 

3. L’organisation religieuse qui a l’usage gratuit des biens d’État ou municipaux à 

destination religieuse a le droit de les recevoir en propriété, à l’exception des biens 

mentionnés dans les alinéas 1 et 3 du paragraphe 2 du présent article et suite à la 

présentation à l’autorité compétente des documents prévus par la liste fixée par le 

gouvernement de la Fédération de Russie. 

4. Le projet type de contrat pour l’usage gratuit des biens d’État ou municipaux à 

destination religieuse et le modèle de décision de l’affectation à l’organisation 

religieuse de la propriété ou de l’usage gratuit des biens à destination religieuse sont 

approuvés par l’organisme fédéral désigné par le gouvernement de la Fédération de 

Russie. 

 

Article 5. Spécificités de l’affectation aux organisations religieuses de certaines 

catégories de biens d’État ou municipaux à destination religieuse et des biens 

accessoires (dépendants) 

 

1. L’affectation aux organisations religieuses des objets du patrimoine culturel des 

peuples de la Fédération de Russie (monuments historiques et culturels) à destination 

religieuse se réalise selon la procédure établie par la présente Loi fédérale, en 

conformité avec les exigences définies par la législation de la Fédération de Russie en 

matière de préservation, d’exploitation, de diffusion et de protection par l’État des 

objets du patrimoine culturel des peuples de la Fédération de Russie (monuments 

historiques et culturels). En même temps que l’affectation de l’objet en propriété ou à 

l’usage gratuit, l’organisation religieuse accepte les obligations liées à l’entretien d’un 

objet du patrimoine culturel, à sa préservation (y compris les exigences relatives à la 

procédure et aux délais de réalisation des travaux de restauration, de réparation et 

autres), les exigences liées à l’accès des citoyens, et autres exigences liées à la 

conservation de l’objet. Ces obligations constituent des restrictions (charges onéreuses) 

au droit de propriété ou d’usage gratuit et figurent dans l’obligation de conservation du 

propriétaire ou usager établie conformément à la loi. Les objets du patrimoine culturel 

de statut fédéral ne peuvent être cédés qu’aux organisations religieuses centrales. 
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2. Le terrain où se situent les biens à destination religieuse est cédé gratuitement ou 

affecté à l’usage gratuit temporaire de l’organisation religieuse conformément à la 

législation foncière de la Fédération de Russie. 

3. L’affectation gratuite aux organisations religieuses des biens d’État ou municipaux 

n’ayant pas de destination religieuse et dépendant de biens à destination religieuse et 

(ou) formant avec eux un ensemble tel qu’un monastère, une église ou un autre édifice 

de culte, se réalise conformément à la procédure établie par la présente Loi fédérale 

pour l’affectation des biens à destination religieuse, en même temps que l’affectation 

aux organisations religieuses des biens d’État ou municipaux à destination religieuse 

ou postérieurement à leur affectation.  

4. L’affectation aux organisations religieuses de biens immobiliers d’État ou 

municipaux à destination religieuse soumis à la gérance économique ou à la gestion 

opérationnelle des entreprises unitaires, d’État ou municipales, ou des établissements 

étatiques ou municipaux, est réalisée par l’autorité compétente après la cessation, 

conformément à la législation de la Fédération de Russie, du droit de gérance 

économique ou de gestion opérationnelle des dits biens. Si l’affectation aux 

organisations religieuses des biens immobiliers d’État ou municipaux à destination 

religieuse soumis à la gérance économique ou à la gestion opérationnelle des entreprises 

unitaires d’État ou municipales ou des établissements étatiques ou municipaux est 

impossible sans l’octroi aux dites entreprises ou établissements d’autres locaux 

d’affaires ou industriels nécessaires à leurs activités, à cause de l’absence ou de 

l’insuffisance d’autres biens immobiliers pour l’exercice de leurs activités, ainsi qu’en 

cas d’octroi préalable à une organisation culturelle d’un édifice ou d’un local équivalent 

nécessaire aux activités de ladite organisation culturelle, en échange d’un édifice ou 

d’un local affecté à l’organisation religieuse (V. ci-après les modalités de la libération 

de la propriété), une telle affectation s’effectue en conformité avec la réglementation 

de l’affectation aux organisations religieuses des biens à destination religieuse établie 

respectivement par décision du gouvernement de la Fédération de Russie, d’un 

organisme étatique d’un sujet de la Fédération de Russie ou d’un organisme de gestion 

locale. 

5. La décision d’ouverture et la publication du programme de l’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse sont établis respectivement 

par le gouvernement de la Fédération de Russie, un organisme étatique d’un sujet de la 

Fédération de Russie ou d’un organisme de gestion locale, pour les biens à destination 

religieuse appartenant respectivement à la Fédération, à un sujet de la Fédération de 

Russie ou à une commune. La modification dudit programme s’effectue conformément 

à la législation pour la formation et la publication du programme d’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse. 

6. Le programme de l’affectation aux organisations religieuses des biens immobiliers 

d’État ou municipaux à destination religieuse soumis à la gérance économique ou à la 

gestion opérationnelle des entreprises unitaires, d’État ou municipales, ou des 
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établissements étatiques ou municipaux, comporte : 

1) la liste des biens immobiliers d’État ou municipaux à destination religieuse 

désignés pour l’affectation aux organisations religieuses ; 

2) les noms des entreprises unitaires d’État ou municipales ou des établissements 

étatiques ou municipaux possédant le droit de gérance économique ou de gestion 

opérationnelle des immeubles à destination religieuse désignés pour l’affectation 

aux organisations religieuses ; 

3) les noms des organismes étatiques ou des administrations de gestion locale, 

dans la compétence desquels se trouvent ces entreprises unitaires d’État ou 

municipales ou ces établissements étatiques ou municipaux ; 

4) la liste des activités nécessaires au dégagement des biens, les organismes 

responsables de leur réalisation, ainsi que les délais de réalisation de telles 

activités ; 

5) la liste des activités pour l’affectation à l’organisation religieuse des biens à 

destination religieuse, les organismes responsables pour leur réalisation, ainsi 

que les délais de la réalisation de telles activités ; 

6) les informations sur les sources (les fonds des budgets correspondants, les 

sources extrabudgétaires du financement) et sur le montant de financement des 

activités pour le dégagement des biens, des activités pour l’affectation à 

l’organisation religieuse des biens à destination religieuse ; 

7) des autres informations en conformité avec la décision du Gouvernement de 

la Fédération de Russie, de l’organisme du pouvoir d’État du sujet de la 

Fédération de Russie ou de l’organisme de gestion locale. 

7. L’autorité compétente prépare la proposition sur l’inclusion des biens immobiliers 

d’État ou municipaux à destination religieuse dans le plan de l’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse en vertu de la demande de 

l’organisation religieuse sur l’affectation des biens à destination religieuse à la propriété 

ou l’usage gratuit (infra - la demande de l’organisation religieuse) au terme fixé qui ne 

dépasse un an depuis le jour de la prise en compte d’une telle demande à l’examen. La 

proposition doit être conciliée avec l’organisme du pouvoir d’État ou l’organisme de 

gestion locale, dans la compétence duquel est une entreprise unitaire d’État ou 

municipale ou l’établissement d’État ou municipale, possédant sur le droit de la gérance 

économique ou la gestion opérationnelle les biens désignés au dégagement ainsi 

qu’avec l’organisme directeur (central) de l’organisation religieuse à laquelle on affecte 

les biens d’État ou municipaux à destination religieuse. Dans les trois jours suivant 

l’achèvement des activités de dégagement du bien prévues par le plan de l’affectation 

aux organisations religieuses des biens à destination religieuse, l’autorité compétente 

prend la décision de l’affectation à l’organisation religieuse des biens à destination 

religieuse et adresse à l’organisme fédéral du pouvoir exécutif mandataire dans le 

domaine de l’enregistrement d’État des droits des biens immobiliers et des transactions 

immobilières, la demande de l’enregistrement d’État de l’extinction de droit de la 
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gérance économique ou de la gestion opérationnelle de tel bien avec ladite décision 

jointe à cette demande. 

8. Affectation aux organisations religieuses des locaux à usage d’habitation du fonds 

locatif d’État ou municipal effectue par l’autorité compétente après l’octroi aux 

citoyens des locaux d’habitation en conformité avec le plan de l’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse, formé selon le présent 

article. 

Aux citoyens, qui sont enregistrés comme des nécessiteux dans les locaux d’habitation 

ou qui ont le droit d’être enregistrés à ce titre, les locaux d’habitation sont affectés selon 

les normes de l’octroi de la place de la surface habitable par un contrat de bail 

d’habitation social. Dans ces cas, sur le plan de l’affectation aux organisations 

religieuses des biens à destination religieuse sont inclus : 

1) l’information sur les biens à destination religieuse, qui sont désignés pour 

l’affectation à l’organisation religieuse et qui comportent les locaux d’habitation, 

habités par les citoyens d’après les contrats de bail d’habitation social ; 

2) les informations, permettant d’identifier les locaux d’habitation, habités par 

les citoyens d’après les contrats de bail d’habitation sociale et qui sont désignés 

pour l’affectation à l’organisation religieuse ; 

3) les informations sur les employeurs des locaux d’habitation d’après les 

contrats de bail d’habitation social et les membres cohabitant avec leurs familles ; 

4) les informations sur les mesures visant à expulser les citoyens des locaux 

d’habitation et l’octroi des autres locaux d’habitation avec l’indication des 

organismes responsables pour leur réalisation, et les délais de la réalisation de 

telles activités ; 

5) les informations sur les activités pour l’affectation des locaux d’habitation à 

l’organisation religieuse avec l’indication des organismes responsables pour leur 

réalisation, et les délais de la réalisation de telles activités ; 

6) les informations sur les sources (les fonds des budgets correspondants, les 

sources extrabudgétaires du financement) et sur le montant de financement des 

activités pour l’expulsion des citoyens de locaux d’habitation, l’octroi aux autres 

locaux d’habitation, ainsi que les activités pour l’affectation des locaux 

d’habitation à l’organisation religieuse; 

7) des autres informations en conformité avec la décision du Gouvernement de 

la Fédération de Russie, de l’organisme du pouvoir d’État du sujet de la 

Fédération de Russie ou de l’organisme de gestion locale. 

 

Article 6. Les raisons pour l’examen de la question de l’affectation à l’organisation 

religieuse des biens d’État ou municipaux à destination religieuse 

 

1. La raison pour l’examen de la question de l’affectation à l’organisation religieuse des 

biens d’État ou municipaux à destination religieuse est la demande de l’organisation 



7 
©Eurel 

religieuse (en formule arbitraire), présentée par écrit à l’autorité compétente après 

l’approbation par un organisme directeur supérieur (centre) de l’organisation religieuse. 

Si à la date de la présentation de la demande de l’organisation religieuse les biens 

correspondants sont possédés sur le droit de la gérance économique ou la gestion 

opérationnelle par l’entreprise unitaire d’État ou municipale ou par l’établissement 

d’État ou municipal ou sur un autre droit par les tiers, la copie de la demande de 

l’organisation religieuse adresse par celle-ci à l’adresse des lesdites personnes. 

2. Dans la demande de l’organisation religieuse on expose la requête de l’affectation 

des biens d’État ou municipaux à destination religieuse à la propriété ou à l’usage 

gratuit avec l’indication du nom des biens à destination religieuse, sa destination, son 

siège, l’histoire de sa création et l’exploitation, les buts de l’exploitation, la forme du 

droit, sur laquelle est proposé d’affecter tels biens. 

3. À la demande de l’organisation religieuse se joignent les documents pour confirmer 

le droit de l’organisation religieuse sur l’affectation des biens à destination religieuse. 

La liste et l’ordre de la distribution de ces documents adoptent par le Gouvernement de 

la Fédération de Russie. 

 

Article 7. L’ordre et les délais de l’examen par l’autorité compétente de la question sur 

l’affectation à l’organisation religieuse des biens d’État ou municipaux à destination 

religieuse 

 

1. Dans le délai d’un mois à partir du jour de la réception de la demande de 

l’organisation religieuse par un organisme directeur supérieur (central) de 

l’organisation religieuse, l’autorité compétente est obligée d’examiner cette demande 

et de prendre, d’après les résultats de l’examen, la décision de l’affectation des biens 

d’État ou municipaux à destination religieuse à l’organisation religieuse ou de la 

préparation des propositions de l’inclusion de ces biens sur le plan de l’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse en conformité avec les 

parties 4-8 de l’article 5 de la présente Loi fédérale ou dans les cas établis par l’article 

8 de la présente Loi fédérale, la décision motivée du refus de l’affectation de ces biens. 

Le délai de l’affectation à l’organisation religieuse des biens d’État ou municipaux à 

destination religieuse ne peut pas excéder deux ans à partir du jour de la prise de 

décision sur l’affectation des biens d’État ou municipaux à destination religieuse, à 

l’exception de l’affectation des biens indiqués dans la partie 3 du présent article. 

2. L’autorité compétente refuse l’examen de la demande de l’organisation religieuse au 

cas où les documents présentés par l’organisation religieuse ne correspondent pas à la 

liste adoptée par le gouvernement de la Fédération de Russie, ainsi au cas où la question 

d’affectation des biens à destination religieuse est hors de la compétence de l’autorité 

en question. Lors de la prise de décision sur le refus d’un tel examen, l’autorité 

compétente adresse à l’organisation religieuse un message indiquant les raisons du 

refus. Le refus donné n’empêche pas l’organisation religieuse de réitérer une telle 
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demande après la résolution des empêchements indiqués. 

3. La décision de l’affectation des biens d’État ou municipaux de destination religieuse 

indiquée dans les parties 4-8 de l’article 5 de la présente Loi fédérale est acceptée par 

l’autorité compétente en vertu du plan de l’affectation aux organisations religieuses des 

biens à destination religieuse formée selon l’ordre établi par les parties 4-8 de l’article 5 

de la présente Loi fédérale. Le délai de l’affectation à l’organisation religieuse lesdits 

biens d’État ou municipal à destination religieuse ne peut pas excéder six ans à partir 

du jour de la prise pour l’examen de la demande de l’organisation religieuse. 

4. Pendant l’examen de la demande de l’organisation religieuse et en cas de l’entrée à 

cette période de plus d’une demande (ou de demandes de plusieurs organisations 

religieuses) en ce qui concerne les mêmes biens à destination religieuse, il est interdit 

de surcharger ces biens par les droits des tiers d’inclure ces biens dans les listes des 

biens inaliénables de la propriété d’État ou municipale. 

 

Article 8. Les raisons du refus de l’affectation à la propriété ou à l’usage gratuit de 

l’organisation religieuse des biens d’État ou municipaux à destination religieuse 

 

1. La décision du refus de l’affectation à l’organisation religieuse à la propriété ou à 

l’usage gratuit des biens d’État ou municipaux à destination religieuse est adoptée dans 

un des cas suivants : 

1) lesdits biens ne sont pas les biens à destination religieuse conformément à 

l’article 2 de la présente Loi fédérale et (ou) ne correspondent pas aux critères 

établis par la partie de 3 de l’article 5 et (ou) la partie 1 de l’article 12 de la 

présente Loi fédérale ; 

2) le but d’exploitation des dits biens déclaré par l’organisation religieuse ne 

correspond pas aux buts de l’activité, prévus par les statuts de l’organisation 

religieuse ou par la Loi fédérale ; 

3) la demande de l’affectation des dits biens est présente par l’organisation 

religieuse étrangère ou par sa représentation ; 

4) la décision de la cour qui est entrée en vigueur prévoit un autre ordre de la 

disposition par lesdits biens ; 

5) lesdits biens sont dans l’usage gratuit de l’autre organisation religieuse. 

2. La décision du refus de l’affectation à la propriété de l’organisation religieuse des 

biens d’État ou municipaux à destination religieuse est prise aussi au cas où lesdits 

biens : 

1) sont inaliénables de la propriété d’État ou municipale en conformité avec la 

Loi fédérale ; 

2) sont un local dans l’édifice, le bâtiment, la construction, non reconnus comme 

biens à destination religieuse conformément à l’article 2 de la présente Loi 

fédérale. 

3. Les décisions du refus de l’affectation des biens d’État ou municipaux à destination 
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religieuse, prévues par les parties 1 et 2 du présent article, sont prises en conformité 

avec les principes de l’affectation de tels biens, établis par l’article 3 de la présente Loi 

fédérale. 

4. En cas de refus dans l’affectation à l’organisation religieuse à la propriété ou à l’usage 

gratuit des biens d’État ou municipaux à destination religieuse l’autorité compétente 

présente à l’organisation religieuse la décision motivée du refus d’une telle affectation. 

 

Article 9. Arrangement des différends et contestation des décisions, les actions 

(inactions) de l’autorité compétente 

 

1. Des commissions comprenant la participation de représentants des organismes du 

pouvoir d’État, des organismes de gestions locales, des associations, des organismes 

directeurs (centraux) des organisations religieuses, ainsi que des spécialistes, y compris 

les spécialistes du domaine des religions, de la culture et du droit, viennent d’être créés 

pour régler les différends apparaissant pendant l’examen des demandes des 

organisations religieuses. Les décisions prises par ces commissions légitimeront 

l’adoption par les autorités compétentes des décisions de l’affectation aux organisations 

religieuses des biens à destination religieuse. L’ordre de création et de l’activité de 

telles commissions établi par le Gouvernement de la Fédération de Russie en ce qui 

concerne les biens à destination religieuse se trouvant en propriété fédérale, par 

l’organisme du pouvoir d’État du sujet de la Fédération de Russie en ce qui concerne 

les biens à destination religieuse se trouvant en propriété du sujet de la Fédération de 

Russie, par l’organisme de gestion locale en ce qui concerne les biens municipaux à 

destination religieuse. 

2. Les personnes physiques et les personnes morales ont le droit d’adresser à l’autorité 

compétente ou à la commission créée en conformité avec le présent article la plainte 

sur les violations possibles de leurs droits ou les intérêts légaux en conséquence de la 

prise de la décision sur l’affectation à l’organisation religieuse des biens à destination 

religieuse ou par l’action ou l’absence d’action de l’autorité compétente en lien avec 

l’examen de la demande de l’organisation religieuse. 

3. Les personnes physiques et les personnes morales qui estiment que leurs droits sont 

violés en conséquence de l’affectation à l’organisation religieuse des biens à destination 

religieuse, ont le droit de s’adresser à la Cour pour la protection de leurs droits ou de 

leurs intérêts légaux. 

 

Article 10. Les spécificités de l’exploitation des biens affectés à destination religieuse 

par l’organisation religieuse 

 

1. L’organisation religieuse est tenue d’exploiter les biens affectés à destination 

religieuse conformément à la législation de la Fédération de Russie et aux buts de 

l’activité de l’organisation religieuse, définie par ses statuts. 
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2. La possession, l’usage, la disposition par les objets de patrimoine culturel (les 

monuments de l’histoire et la culture) des peuples de la Fédération de Russie se réalisent 

conformément aux exigences de la législation de la Fédération de Russie dans le 

domaine de la conservation, de l’exploitation, de la popularisation et de la protection 

d’État des objets de patrimoine culturel (les monuments de l’histoire et la culture) des 

peuples de la Fédération de Russie. 

 

Article 11. La publicité de l’affectation des biens à destination religieuse 

 

L’autorité compétente est tenue de présenter sur son site officiel au réseau « Internet » : 

1) la demande de l’organisation religieuse prise pour l’examen au délai d’une 

semaine à partir du jour de la prise de cette demande pour l’examen ; 

2) la décision de l’affectation à l’organisation religieuse à la propriété ou à 

l’usage gratuit des biens d’État ou municipaux à destination religieuse, la 

décision de la préparation des propositions de l’inclusion des biens immobiliers 

d’État ou municipaux à destination religieuse sur le plan de l’affectation aux 

organisations religieuses des biens à destination religieuse conformément à 

l’article 5 de la présente Loi fédérale, la décision du refus de l’affectation des 

biens d’État ou municipaux à destination religieuse a l’organisation religieuse 

dans un délai d’une semaine à partir du jour de la prise de ladite décision ; 

3) la décision de la commission créée conformément à l’article 9 de la présente 

Loi fédérale, et, s’il y a, un dissentiment des membres de la commission donnée, 

contraire avec une telle décision, au délai d’une semaine à partir le jour de 

l’entrée d’une telle décision à l’autorité compétente. 

 

Article 12. Les positions terminales 

 

1. L’affectation des biens d’État ou municipaux qui n’avaient pas d’abord de destination 

religieuse, mais dont la destination a été changée au jour de l’entrée en vigueur de la 

présente Loi fédérale, qui ont été reconstruits pour l’exercice ou l’entretien des activités 

des organisations religieuses indiquées dans l’article 2 de la présente Loi fédérale et qui 

ont été affectés selon la loi aux organisations religieuses à l’usage gratuit, deviendront 

gratuitement la propriété des organisations religieuses en ordre établi par la présente 

Loi fédérale pour l’affectation des biens d’État ou municipaux à destination religieuse. 

2. Les biens d’État ou municipaux à destination religieuse qui sont loués selon la loi à 

un tiers au jour de l’entrée en vigueur de la présente Loi fédérale, seront affectés à 

l’usage gratuit de l’organisation religieuse après la fin d’action du contrat du bail de 

tels biens. En cas d’affectation à la propriété de l’organisation religieuse des biens 

d’État ou municipaux à destination religieuse, lesquels sont loués selon la loi à un tiers 

au jour de l’entrée en vigueur de la présente Loi fédérale, le contrat de bail de tels biens 

reste valable. Les conditions de son changement ou la résiliation sont définies 
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conformément aux normes du Code civil de la Fédération de Russie ou par l’accord des 

parties. 

 

Le président de la Fédération de Russie D. Medvedev 

 

Moscou, le Kremlin 

Le 30 novembre 2010 

N 327-FZ 

 

 
 


